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Le point de vue de Matthieu 
GHILARDI, Thien-An TRAN et 
Thomas DESCHEYER 

Nous sommes trois étudiants-
ingénieurs en dernière année à 
l’École des Mines de Nancy. 
Celle-ci forme des ingénieurs 
dans différents domaines : 
géosciences et génie civil 
(Matthieu GHILARDI, Thomas 
DESCHEYER), matériaux (Thien-
An TRAN), énergie, génie 
industriel, informatique et 
mathématiques appliquées. Nous 
rédigeons ce cahier d’acteurs 
dans le cadre d’un projet mené 
tout au long du dernier semestre 
de notre formation à l’école. En 
tant que futurs professionnels, 
nous avons souhaité apporter 
notre regard d’ingénieurs en 
apprentissage sur les 
mécanismes complexes de la 
gestion du réseau électrique. 

EN BREF. 
Nous avons souhaité analyser la manière dont RTE intègre la flexibilité dans sa 
planification du système électrique français. Le système de production, historiquement 
composé d’unités localisées, puissantes et pilotables (nucléaire, thermique fossile, 
hydraulique de barrage) devient plus diffus, plus variable et plus dépendant des 
ressources locales avec l’intégration des énergies renouvelables (EnR). 
Parallèlement, les usages changent : l’industrie se décarbone et de nouveaux besoins 
apparaissent (data center, hydrogène), augmentant la demande. Le réseau doit 
aujourd’hui composer avec des incertitudes croissantes, qu’elles soient 
géographiques ou temporelles (production, construction des projets). 

Le Schéma Décennal de Développement du Réseau (SDDR) prévoit de multiplier par 
4 le nombre de congestions. Elles apparaissent lorsque l’électricité est produite en 
abondance, à un endroit, mais ne peut pas être évacuée, car les lignes ne sont pas 
dimensionnées pour de tels flux. L'objectif est d'éviter de surdimensionner le réseau 
en construisant des lignes géantes qui ne serviraient que trop rarement. Mais cela 
pose des questions sur le coût final pour le consommateur et sur la manière de 
prioriser les projets de raccordement.  

Ce cahier présente notre compréhension du SDDR sur ces sujets, et notre analyse 
des enjeux. Certains dépassent même le cadre du SDDR, comme celui de 
l'aménagement du territoire. En effet, ces choix auront des conséquences sur les types 
d’acteurs présents à très long terme sur le territoire.  
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La nécessité de changer le cadre de 
priorisation actuel 

Aujourd’hui, RTE fait face à une file d’attente 
massive : près de 30 GW de demandes de 
raccordement. Face à un volume de 
demandes théoriques (310 TWh) qui dépasse 
largement les objectifs de réindustrialisation 
déjà très ambitieux (180 TWh), le défi n'est 
pas tant de tout raccorder que de savoir 
hiérarchiser. Même si une grande partie de 
ces demandes n'aboutira jamais (projets 
abandonnés ou fantômes), cet 
encombrement de la file d'attente crée une 
incertitude majeure pour la planification. Il faut 
garantir que les projets les plus concrets ne 
soient pas freinés par des réservations de 
puissance sans réalité immédiate. 

On voit donc l’importance de prioriser les 
raccordements. Néanmoins, le cadre actuel 
de priorisation qui est « premier arrivé, 
premier servi », instauré pour répondre à 
l’obligation de non-discrimination dans la 
réponse aux demandes, possède des 
défauts. En effet, RTE fait face à une 
saturation dite administrative du réseau. Elle 
est due principalement à deux phénomènes :  

• Les projets fantômes, ayant réservé des
capacités mais qui ne voient pas le jour.
Aujourd’hui, seulement 15 % des projets
avec une capacité réservée ont commencé
leurs travaux de raccordement.

• Pour les projets qui se concrétisent, la
capacité contractuelle est souvent
supérieure à la puissance électrique
effectivement soutirée au réseau. C’est le
cas des centres de calcul, qui, en 2024,
étaient raccordés pour 800 MW de
capacités mais n’en utilisaient que 120 MW.

Cette puissance bloquée administrativement 
ne peut pas être proposée à d’autres usines, 
prêtes à s’électrifier. 

Des solutions envisagées dans le 
SDDR 

RTE a identifié des zones géographiques 
prioritaires P1, P2, P3 pour anticiper, orienter 
et faciliter le raccordement de nouveaux 
demandeurs. La création des zones P1 et P2 
suit une logique de demande industrielle. Les 
zones P3 suivent une logique de l’offre. Or, la 
question d’aménagement du territoire se 
pose : comment choisir les projets à 
raccorder ? Cette question ne concerne pas 

les zones P1, où tout est connu, mais plutôt 
les zones P2 et P3.  
Par exemple, la zone P2 de Saint-Avold 
démontre déjà une concurrence pour l’accès 
au réseau entre les industries chimiques et les 
centres de calcul.  
Concrètement, il pourrait être judicieux 
d’imaginer un dispositif de concertation et de 
décision plus poussé avec les territoires 
concernés par une telle compétitivité. 
Ceci semble d’autant plus important pour les 
zones P3, où tout reste à faire, d’autant plus 
que le cadre d’abondance électrique dans 
lequel nous nous trouvons aujourd’hui 
pourrait disparaître d’ici là.  

RTE a également imaginé la procédure Fast-
Track, permettant un raccordement accéléré 
des projets à forte consommation (en 3 ans 
au lieu de 5 ans). Or, cette procédure 
exceptionnelle peut mener à un déséquilibre 
de la compétitivité des industries.  
En effet, les industries du numérique (les 
GAFAM) se retrouvent avantagées grâce à 
leur capacité financière conséquente. La 
maturité du projet se mesure alors par l’aspect 
financier plutôt que technique.  
Un levier que nous avons identifié serait de 
limiter les capacités raccordées par cette 
procédure. Ainsi, cette mesure prévient 
l’implantation massive de ces types de 
projets, qui pourraient saturer le réseau au 
détriment de projets industriels aux 
retombées économiques et sociales plus 
fortes.  

Vers une logique de « premier prêt, 
premier servi » 

Grâce à ce modèle, dans lequel la maturité 
des projets devient critère d’exigence, 
l’avancement réel du projet serait pris en 
compte. Cette piste nous semble intéressante 
car elle responsabilise les porteurs de projets. 
Néanmoins, pour anticiper la forte 
accélération de la demande prévue dans 
certains scénarios du bilan prévisionnel 2025, 
nous proposons d'aller plus loin dans ce 
durcissement :  

• Le principe du « use it or lose it » (à utiliser
ou à laisser). Utilisé dans les télécoms, avec
le spectre hertzien, et déjà mis en place sur
le réseau électrique espagnol, ce principe
donne le droit au gestionnaire de réseau de
récupérer la capacité réservée si elle n’est
pas utilisée dans un temps imparti.
Concrètement, cela permettrait d'éviter des
situations aberrantes où un data center
réserve 50 MW pour une extension prévue
dans 8 ans, alors qu'une usine voisine



 

pourrait utiliser cette puissance, sans délai, 
pour remplacer ses chaudières à gaz. 

• Le renforcement des barrières financières à
l'entrée, en utilisant un dépôt obligatoire ou
une garantie financière pour pouvoir entrer
dans la file d’attente de raccordement
(comme le dépôt instauré par la
Commission de Régulation de l’Électricité
(CRE) en juin 2024). Demander une somme
d'argent lors de l'inscription dans la file
d'attente permettrait de s'assurer du sérieux
des projets.
Nous soulignons cependant un point de
vigilance. Ce dépôt impose à une petite
entreprise de prendre un risque
conséquent, comparé à une multinationale.
Il semblerait judicieux de moduler ce dépôt
en fonction de la puissance demandée ou
de la taille de l’entreprise.

Bien que ce nouveau modèle de « premier 
prêt, premier servi » gagne en résilience, nous 
insistons sur la nécessité de conserver une 
stratégie agile qui peut s’adapter aux 
différents scénarios soulignés dans le bilan 
prévisionnel 2025. En particulier dans le cadre 
d’une électrification accélérée du réseau, à 
laquelle nous tenons, la gestion du réseau ne 
peut rester purement comptable, elle doit être 
au service des territoires et implique des choix 
politiques. 

L’arbitrage économique : construire 
de nouvelles lignes ou gérer les 
congestions ? 

Cette question se traduit par un arbitrage 
structurant de la part de RTE, que nous 
saluons pour sa logique stratégique et 
économique tout en soulignant ses risques à 
long terme.  
RTE fait le choix délibéré de ne pas 
surdimensionner le réseau pour répondre aux 
flux extrêmes, en cohérence avec une logique 
technico-économique. RTE accepte donc que 
le réseau sature par moments. Ce volume de 
congestions accepté pourrait atteindre 8 
TWh/an en 2035 (contre 2 TWh aujourd'hui) : 
à titre de comparaison, cela représente 
environ 1,5 % de la consommation annuelle 
française actuelle, soit l'équivalent de la 
consommation électrique d'un million de 
foyers. 

Pour remédier à ces surplus, RTE généralise 
les Offres de Raccordement Intelligentes 
(ORI), qui permettent un raccordement plus 
rapide des nouveaux producteurs en échange 
de limitations de leur puissance en cas de 
contrainte sur le réseau, mais doit surtout 

déployer une solution curative : le 
redispatching. 
Ce mécanisme consiste à modifier en temps 
réel la production des centrales pour garantir 
l’équilibre du système en cas de situation de 
congestion. Concrètement, le gestionnaire 
demande à un producteur situé dans la zone 
saturée de baisser sa production (souvent les 
EnR, concentrées et éloignées des centres de 
consommation avec un faible coût 
d’indemnisation), et paie une centrale située 
ailleurs pour augmenter sa production 
d'autant. 
Ainsi, plutôt que de construire des lignes (ce 
qui engage des coûts d’investissement, ou 
CAPEX) qui resteraient sous-utilisées la 
majeure partie du temps, le gestionnaire 
privilégie une optimisation par l'exploitation 
(ce qui engage des dépenses 
opérationnelles, ou OPEX). 
Dès lors, l’enjeu n’est plus seulement 
technique, mais repose sur une meilleure 
articulation entre les échelles locale et 
nationale. Une localisation des productions en 
cohérence avec les capacités du réseau et les 
besoins de consommation locaux devient un 
levier majeur de planification. Encourager 
l'électrification (sortie des énergies fossiles) à 
proximité immédiate des zones de production 
permettrait ainsi diminuer les coûts de gestion 
du réseau pour l'ensemble des citoyens. 

Mais quel est l’impact de ce choix 
pour les citoyens ? 

Un problème de cette stratégie est qu'elle 
entraîne une perte de la production d’EnR à 
faible coût marginal, et génère des dépenses 
d’indemnisation. Les coûts du redispatching 
sont entièrement socialisés : ils sont reportés 
sur l'ensemble des consommateurs français 
via le TURPE (Tarif d’Utilisation des Réseaux 
Publics d’Électricité), qui finance le réseau. 
Avec un coût moyen de 40 € à 60 € par MWh 
déplacé, le budget annuel des congestions 
passerait de 100 M€ aujourd'hui à près de 400 
M€ par an en 2035. Ce choix, pragmatique, 
de réduire les investissements se traduit donc 
mécaniquement par une hausse des charges 
d'exploitation supportées par la collectivité.  

Si l'on accepte de perdre de la production 
d’EnR (en l'arrêtant en cas de congestion), 
est-ce que le gain financier sur la construction 
des lignes compense réellement le coût, pour 
la collectivité, sur le long terme ? 

Au-delà de la question des coûts, ce recours 
accru au redispatching soulève des 
questions. Cette approche repose sur 
l'hypothèse que le système pourra absorber 
efficacement ces contraintes. Or, un point de 



vigilance majeur subsiste toutefois : le signal 
économique actuel est-il assez puissant pour 
inciter les producteurs à s'implanter hors des 
zones saturées et ainsi respecter la réalité 
physique du réseau ? 

Comment encourager une bonne 
implantation des utilisateurs ? 

En France, le principe de péréquation tarifaire 
impose un prix de l'électricité identique pour 
tous les usagers. C'est un principe de 
solidarité nationale, auquel nous sommes 
attachés, ancré dans la loi et les esprits. 
Cependant, cela signifie qu'un producteur n'a 
pas d'intérêt financier à s'installer là où le 
réseau est libre plutôt que là où il est saturé. 

En réalité, il existe des outils pour orienter les 
projets, mais ils nous semblent aujourd'hui 
atténués.  
La quote-part S3REnR est une contribution 
financière payée par le producteur pour se 
raccorder. Elle reflète le coût de son 
raccordement. Mais ce signal semble 
incomplet : il couvre l'investissement initial 
mais ignore les coûts futurs de gestion des 
congestions. Plus encore, ce signal est « 
anesthésié » par le mécanisme de réfaction, 
à travers lequel une partie des coûts de 
raccordement (de 20 % à 40 %) est prise en 
charge par la collectivité. Cette prise en 
charge d’une part significative des coûts de 
raccordement d’un fournisseur réduit 
artificiellement l'écart de coût entre le 
raccordement sur un terrain situé en zone 
saturée et un autre, n’incitant pas le 
producteur à optimiser son lieu d’implantation. 

Est-il possible de faire évoluer la contribution 
des producteurs (la quote-part S3REnR) pour 
qu'elle intègre réellement une composante 
reflétant le coût anticipé des congestions ? 
Cela enverrait un véritable signal de prix 
territorial, sans affecter le prix unique de 
l’électricité française et en évitant au 
consommateur de financer le soutien à la 
production d'un côté, et l'augmentation du 
TURPE de l'autre. 
Ainsi les parcs solaires ou éoliens seraient 
susceptibles de s’orienter vers des zones 
moins saturées, ce qui limiterait les futures 
congestions que le consommateur devra 
payer via le TURPE, et permettrait de profiter 
davantage de la production d’EnR. 

CONCLUSION 

À travers ce travail, nous avons découvert que 
le réseau électrique est bien plus qu'une 
infrastructure technique : c'est un espace de 
choix techniques, politiques et économiques. 
Si nous voulons réussir la transition 
énergétique tout en maîtrisant les coûts pour 
la collectivité, il paraît nécessaire de faire 
évoluer certaines règles et de coordonner au 
mieux l'implantation des projets avec la réalité 
physique des lignes. La flexibilité que RTE 
met en avant est une opportunité, mais elle 
demande un partage équitable des 
responsabilités entre le gestionnaire, les 
utilisateurs, et les territoires.  

En effet, les enjeux sont colossaux ; le 
raccordement des demandeurs doit s’aligner 
avec une stratégie nationale claire, qui 
s’effectuera sur le temps long. C’est à l’État 
que revient le rôle de clarifier cette stratégie 
pour que RTE l’applique au mieux. 
Notre participation à ce débat nous a permis 
de découvrir la gestion du système électrique 
français, un sujet aussi complexe 
qu’intéressant, et d’étudier un aspect de la 
transition énergétique de manière originale.  
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